
Témoignages

Hier à La Réunion, en écho à la
mobilisation nationale, deux défi-
lés étaient organisés par l’Inter-
syndicale
CGTR-FO-FSU-Solidaires-SAIPER-

CFTC-CGC. Cette nouvelle étape
dans la mobilisation pour le droit
à une retraite digne pour tous a
connu un certain succès, avec à
chaque fois plusieurs centaines de
personnes rassemblées. Il n’est
pas en effet évident de compter à
chaque défilé sur plusieurs
milliers de personnes comme cela
a déjà été le cas lors du mouve-
ment, ce qui rappelle que l’am-
pleur de la mobilisation ne se
résume pas au simple dénombre-

ment des manifestants. Rappelons
également qu’à La Réunion, le coût
de la vie est plus élevé qu’en
France, ce qui est reconnu par
l’État qui verse un supplément de
salaire de 53 % à ses agents au
titre de la vie chère. Ce qui signifie
qu’un jour de grève à La Réunion,
c’est une perte plus importante à
salaire égal qu’en France. Ceci
amène l’Intersyndicale à diversi-
fier ses actions, ce qu’elle fait au
travers d’une campagne



Témoignages

d’information marquée par des
distributions de tracts dans des
lieux stratégiques.

Les défilés de Saint-Denis et de
Saint-Pierre ont rappelé qu’à La
Réunion, la prise de conscience
est faite. Les mesures voulues par
le gouvernement auront en effet
des conséquences amplifiées dans
notre île pour celles et ceux qui se-
ront assujettis au régime général
de la Sécurité sociale pour les re-
traites. Force est de constater que
le régime universel n’est qu’une
fable eu égard à la multiplication
des accords avec des professions
particulières qui sont autant de ré-
gimes spéciaux désormais. Cela
rappelle que le but réel du projet
du gouvernement n’était pas la
simplification avec la création d’un
régime universel s’imposant à

tous, mais reste de donner à un
gouvernement les moyens néces-
saires de baisser d’autorité le
montant des pensions versées aux
retraités. La retraite par point
permet de décider de la valeur du
point, ce qui en fait désormais une
variable budgétaire. L’ambition du
gouvernement est de ne pas aug-
menter la part de PIB consacrée au
paiement des pensions alors que
ce montant doit mécaniquement
augmenter en raison du vieillisse-
ment de la population. Les choses
sont claires, il s’agit d’obliger ceux
qui ont les moyens à se tourner
vers les assurances privées qui
lorgnent vers le pactole que
constituent les 300 milliards d’eu-
ros de cotisations pour les re-
traites.

A La Réunion, avec un taux de chô-
mage proche de 30 %, les condi-

tions sont réunies pour qu’il soit
impossible à la plupart des
Réunionnais d’avoir droit à une re-
traite digne. De plus, les catégories
bénéficiant d’un régime plus favo-
rable, comme les fonctionnaires,
risquent de subir une baisse en-
core plus importante de leurs re-
venus au moment de la retraite.
Car si en France, le projet du gou-
vernement prévoit qu’un ensei-
gnant en retraite touchera environ
la même chose qu’un enseignant
débutant, le décalage entre le
salaire d’un enseignant débutant
en France et d’un titulaire en fin de
carrière à La Réunion est encore
plus important compte tenu de la
prime de vie chère.
De plus, l’existence d’un chômage
de masse à La Réunion a pour effet
des carrières très incomplètes, et
donc des retraites très incom-
plètes.

Mésyé, Médam, la Sosyété, koz èk moin sé koz èk in kouyon, mé sé o pyé d’lo mir k’i oi lo mason. Bien
antandi ni parl ni linz sal, ni lavaz dannn kozman marké an-o la. Ni parl plito bann problem famiy. Ala in
kozman mi yèm pars mi aprésyé pa i partaz tro bann sogré d’famiy sirtou mové sogré. Mi yèm pa kan in
moun i di défo bann moun prosh kisoi zanfan, kisoi papa, kisoi momon, kisoi granpèr. Pou kosa ? Pars
kan d’moun i réini la pa pou parl dé shoz é d’ot, la pa pou diskite dsi la konésans, la plipar d’tan sé pou
rakont lé fé é lé zèss inn ou l’ot é la pa pou in bon rézilta la plipar d’tan. Dayèr isi i fo méfyé pars la plipar
d ’tan kan ou i koz néna touzour an parmi l’moun i koz ansanm zorèye demoun i koné la pèrsone – i di pa
isi toulmoun i koné toulmoun é sé zistoman sa k’i fo méfyé. Antansyon anou « Anval in mo sé gard in
zami ! Mé Larg in mo sé pèrd in zami ! ». Alé, mi kite azot rofléshi la dsi é ni artrouv pli d’van. Sipétadyé.



Ces derniers jours, à l’occasion
des élections municipales du 15
mars prochain, des politiciens et
commentateurs, collaborateurs et
profiteurs du système néo-colonial
qui domine et exploite le peuple
réunionnais, ont qualifié le Parti
Communiste Réunionnais de
« mort » ou « moribond ». Que pou-
vons-nous répondre à ce men-
songe de ceux qui veulent toujours
« liquider » le « Parti réunionnais
de la liberté », comme le nommait
son fondateur Paul Vergès en
1959 ?
Plusieurs événements récents ont
prouvé que, malgré certaines tra-
hisons d’égocentristes au détri-
ment du bien commun, le PCR est
toujours bien vivant et combattant
au service du peuple réunionnais,
dans le cadre d’une union sans ex-
clusive pour un projet de dévelop-
pement durable du pays. Voir par
exemple les beaux rassemble-
ments qui se sont déroulés ces
derniers jours à Saint-Louis avec
Yvan Dejean, à Sainte-Suzanne
avec Maurice Gironcel, à La Pos-
session avec Philippe Robert, à
Saint-André avec David Gauvin et
Léopoldine Settama, à Saint-Denis
avec Julie Pontalba et Éricka Ba-
reigts, à l’Étang-Salé avec Gilles Le-

perlier et Jean-Claude Lacouture,
au Port avec Firose Gador etc. ;
sans oublier les soutiens exprimés
par le PCR à Éric Ferrère aux Avi-
rons, à Patrick Lebreton à Saint-Jo-
seph, etc.
Selon les principes fondamentaux
du PCR, ces alliances ne sont pas
basées sur des ambitions person-
nelles en politique (avoir à tout
prix tel ou tel poste) mais être can-
didat c’est une tâche militante que
l’on assume à la demande des
camarades. Autre principe : certes,
il faut une détermination dans son
engagement pour cultiver les va-
leurs humaines fondamentales
comme la priorité au bien com-
mun ; mais éviter le sectarisme et
le dogmatisme pour cultiver l’ou-
verture aux autres, le dialogue,
l’entente sur un projet partagé.

Ce projet, concernant les élections
municipales, doit bien sûr avoir
une vision communale et inter-
communale mais aussi réunion-
naise voire internationale, car le
développement durable de La

Réunion doit s’appuyer sur un
projet global et cohérent sur le
plan socio-économique anti-colo-
nialiste et donc anti-capitaliste,
mais aussi sur le plan environne-
mental, éducatif, culturel, démo-
cratique, régional… C’est
pourquoi Julie Pontalba, qui est
intervenue au nom du PCR au
meeting dionysien samedi dernier,
a rappelé notamment que « la res-
ponsabilité des communistes,
c’est la lutte contre la grande pau-
vreté » et elle a « fait le pari d’une
ville fraternelle » en appelant à
« voter et faire voter pour la liste
Saint-Denis pour tous, conduite
par Éricka Bareigts ».
Et comme l’a dit Élie Hoarau la
veille au grand rassemblement
pour Maurice Gironcel, « peuple de
Sainte-Suzanne, merci à zot d’être
venus si nombreux ce soir. Sa i
prouv ke zot lé déterminé pour
mener cette bataille des munici-
pales. Nou toute, nou lé là avec
Maurice Gironcel, nou soutien son
komba. Bien sûr, parce que nou
fait partie de la même formation
politique, nou partage les mêmes
combats ». Conclusion du pré-
sident du PCR : « Maurice Gironcel
porte et incarne des convictions
sociales et environnementales
fortes pour Sainte-Suzanne. Il
porte un message fort pour La
Réunion et les Réunionnais. Il a su
porter ce message jusqu’au gou-
vernement lorsqu’il a été entendu
sur l’urgence de proposer un pro-
jet nouveau pour La Réunion, oc-
troyant des moyens à toutes les
communes. C’est aussi cela être
maire : défendre sa commune et
porter haut la parole et les aspira-
tions du peuple réunionnais ».



Oté

Na poin si lontan, pétète inn-dé somenn, moin la lir dann zoinal, prézidan La
réjyon la koup in pé plis sink milyon dsi lo bidzé la kiltir é lo tit lo lartik lété
d’apré sak mi an souvien La kultur kont Lo prézidann réjyon. Aprésa dann télé
moin la vi i takonn moun – aktèr kiltirèl d’apré sak zot la di - apré fé in gran
bazar dann la Réjyon.

Lé sir si i raz la pint bann z’asosyasion kiltirèl, ou i koup galman bann viv bann
demoun i partisip lo laktivité kiltirèl. Lé sir, dann la band té apré fé lo gran
bazar néna in pé i sar rotrouv azot san zot boushé d’ri. Romark lo prézidan la
di konmsa va roul konmsa ziska lo moi d’jin é aprésa va oir.

Va oir, sa i vé dir li néna léspoir moi d’jin fé vote in bidzé konplémantèr avèk
larzan anprété. Mé d’isi la, mèm si i gingn ratrap l’afèr dann sis moi néna in pé
zaktivité kiltirèl lo kèr sar fine arète bate é néna in pé lé riskab oir la finn zot
karyèr arivé avann komansé.

Mé si ni vé bien artourn in pé an aryèr l’ané 2010. L’ané-la avèk l’ède inn-dé
konplis Didier Robert la rash la réjyon dann la min l’alyans. Mé si ni rapèl
bien, li la pran dé désizyon é son bann partizan la bate la min : inn lété raport
l’énerzi volkan, l’ot lété raport la MCUR, in gran travaye la mandatur l’Alyans
l’avé fé pou done anou in gran mézon pou n out kiltir otantik..

Donk sak li fé koméla, la pa fé pou étone amoin, vik bononm-la dopi tan-la é
mèm avan sé in l’ènmi la kiltir rényonèz otantik.dizon li sré mèm in révizyonis
dann sète afèr-la.




